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DELEGATION DE SIGNATURE 
DU RESPONSABLE DU SERVICE DES IMPÔTS DES ENTREPRISES

DE BOURG-EN-BRESSE

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de BOURG-EN-BRESSE

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er  Adjoints.
Délégation de signature est donnée à messieurs DAVID CHARVON et ARNAUD DETOUILLON, 
inspecteurs des Finances publiques, adjoints au responsable du service des impôts des entreprises, à l’effet de
signer :
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60.000 € ;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite 
de 60.000 € ;
3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution 
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés 
dans le ressort du service ;
4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100.000 € par 
demande ;
5°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans 
limitation de montant ;
6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder
 12 mois et porter sur une somme supérieure à 15.000 € ;

b) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2  Autres agents.

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de 
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée 
dans le tableau ci-dessous ;
3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant 
indiquées dans le tableau ci-après ;
4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
5°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de 
créances ;

aux agents des Finances publiques désignés ci-après :
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Prénom et Nom 
des agents

Grade Limite des
décisions

contentieus
es

Limite des
décisions

gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

AVERSO Claudine
BOILEAU Isabelle
BOUILLOUX Marie-Françoise
CHARVET Mickaël
CONVERT Lionel
DANJEAN Emmanuel
GONCALVES Chloé
ANTONY David
IMBERT Valérie
LALLEMAND Julie
MARTELET Christine
MESTRIES Alexandra
MICHEL Olivier
PAUMARD Mylène
RODRIGUEZ Antonio
ROY Laurent

contrôleur principal
contrôleur

contrôleur principal
contrôleur

contrôleur principal
contrôleur
contrôleur
contrôleur 
contrôleur
contrôleur

contrôleur principal
contrôleur principal

contrôleur
contrôleur

contrôleur principal
contrôleur principal

10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €

10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €

6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois

10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €
10.000 €

Article 3  Publication.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Ain.

A BOURG-EN-BRESSE, le 01 septembre 2020

Le comptable, responsable de service des impôts des entreprises,

Mario EZANNO
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ARRETE N° 2020 -35

relatif aux travaux de réparation de glissières et de reprise

de chaussée suite à un incendie sur la

bretelle d’accès

à l’aire de services de CEIGNES HAUT-BUGEY (A40

sens 1 Genève/Mâcon au PR 130+700)
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ARRETE N° 2020 -35
relatif aux travaux  de réparation de glissières et de reprise de chaussée suite à un incendie sur la

bretelle d’accès
à l’aire de services de CEIGNES HAUT-BUGEY (A40 sens 1 Genève/Mâcon au PR 130+700)  

La préfète de l'Ain

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions, modifiée et complétée par la loi n° 82.623 du 22 juillet 1982 et la loi 83.8 du 7 janvier 1983 ;

VU le décret 96.982 du 8 novembre 1996 relatif à la police de la circulation sur les autoroutes ;
VU le Code de la Route et notamment les articles R411-8 et R411-9 ;
VU l'arrêté ministériel en date du 24 novembre 1967 relative à la signalisation des routes et autoroutes, modifié

par arrêtés successifs ;
VU le calendrier des jours hors chantiers pour 2020,
VU la note technique du 14 avril 2016 du Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer, relative à la

coordination des chantiers sur le réseau routier national ;
VU l'arrêté préfectoral permanent n° 2019-01 du 25 janvier 2019 et le dossier d'exploitation établi par APRR ;
VU la demande de Monsieur le Directeur Régional APRR Rhône ; 
VU l’arrêté du 25 août 2020 portant délégation de signature de Guillaume FURRI, directeur départemental des

territoires ;
VU l’arrêté du 27 août 2020 portant subdélégation de signature du directeur départemental des territoires en

matière de compétences générales ;
VU l’avis  favorable de la  sous-direction de la gestion et  du contrôle  du réseau autoroutier  concédé du 03

septembre 2020;
VU l'avis favorable de M le colonel commandant du groupement de gendarmerie de l'Ain du 17 septembre 2020 ;
VU l’avis favorable du directeur départemental des services d’incendie et de secours de l’Ain du 24septembre 

2020 ; 

CONSIDERANT  que pendant les travaux à réaliser sur la bretelle d’accès à l’aire de services de CEIGNES
HAUT-BUGEY, il y a lieu de réglementer la circulation afin de prévenir tout risque d'accident et de faciliter la
bonne exécution des travaux,

SUR proposition du directeur départemental des territoires de l'Ain ;

Service Direction

Unité gestion de crise et transport

Direction départementale
des territoires
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A R R E T E

Article 1 :
Pour l’exécution des travaux, les mesures d’exploitation suivantes seront prises :

Fermeture de l’accès à l’aire de services de CEIGNES HAUT-BUGEY située sur l’autoroute A40 dans le
sens 1 Genève/Mâcon au PR 130+700 le Lundi 28 Septembre 2020 de 07h30 à 11h30 puis de 13h30 à
16h30

Report possible sur aléas technique ou climatique les 29,30 septembre,1er et 02 octobre 2020, selon les
mêmes dispositions.

Cette fermeture sera réalisée sous neutralisation de la Bande d’Arrêt d’Urgence du PR 129+900 au PR
130+400 dans le sens 1 Genève/Mâcon.

Article 2 : Autres dispositions

Lors de la mise en place, de la maintenance éventuelle et du retrait de la signalisation de chantier, des
restrictions complémentaires et des ralentissements de circulation, réalisés avec la présence des Forces
de l’Ordre, pourront être imposées de manière à sécuriser les opérations.

En cas de perturbations à la circulation (accidents, incidents, bouchons…) des mesures de gestion de
trafic pourront être mises en œuvre localement par APRR et pourront être renforcée par celles du plan
PALOMAR Est, en accord avec les Préfectures concernées et, en liaison avec la DIR de zone et les
gestionnaires de voirie compétents.

Dans le cas où les travaux seraient terminés avant l’échéance annoncée, la remise en circulation normale
pourra être anticipée.

La levée des inter-distances sur A40 est demandée pendant la durée du chantier afin de permettre aux
autres interventions de se dérouler normalement.

Article 3 : 
La mise en place,  le contrôle,  la maintenance et l'enlèvement de la signalisation temporaire adaptée
seront assurés par les services d’APRR, conformément à la règlementation en vigueur.

Article 4 : 
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbaux dressés par les Forces de l’ordre.

Article 5 :
Lors de l’achèvement des travaux et avant le rétablissement normal de la circulation, la chaussée devra
être propre et satisfaire aux normes de sécurité en vigueur.

Article 6 : 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 7 :  
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de 2 mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif  de Lyon 184, rue Duguesclin à 69433 Lyon Cedex 03. Le
recours  contentieux peut  être  déposé auprès des  juridictions administratives  sur  l’application internet
“Télérecours citoyens”, en suivant les instructions disponibles sur le site : "https://citoyens.telerecours.fr".

2/3
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Article 8 :      
Le secrétaire général de la préfecture de l'Ain,
Le commandant du groupement de gendarmerie de l'AIN,
Le Directeur Régional Rhône APRR,

sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée  
au directeur départemental des services d’incendie et de secours de l’Ain,
au sous-directeur de la gestion et contrôle du réseau autoroutier concédé,
au maire de la commune de Ceignes.

Fait à Bourg en Bresse, le 24 septembre 2020 
La préfète
Pour la préfète et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,
Pour le directeur départemental et par délégation,
Le chef d’unité gestion de crise et transport

               SIGNE

           Georges WACRENIER
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PRÉFECTURE DE L’AIN

Préfecture de l'Ain
Direction des collectivités 
et de l’appui territorial
Bureau de l’aménagement, de l’urbanisme 
et des installations classées

Arrêté préfectoral 
portant approbation du cahier des charges de cession d’un terrain

à la société REGENCY IMMOBILIER ou toute autre société venant au droit de cette dernière

La préfète de l'Ain,
Chevalier de la légion d'honneur,

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 311-6 et D 311-11-1 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  15  octobre  2002  portant  création  de  la  zone  d’aménagement
concerté du parc industriel de la Plaine de l’Ain ;

Vu le courrier en date du 5 août 2020 du directeur du syndicat mixte du Parc industriel de la
Plaine de l’Ain par lequel il sollicite l’approbation du « cahier des charges de cession de terrain » pour
tout ou partie des parcelles cadastrées n° 100, section AC sur le territoire de la commune de SAINT-
VULBAS d'une superficie totale de 4 817 m² et cédée à la société REGENCY IMMOBILIER ou toute
autre société venant au droit de cette dernière ;

Vu le cahier des charges de cession de terrain ;

Sur proposition de la sous-préfète de Belley ;

ARRÊTE  

Article 1  er   :  Est approuvé le « cahier des charges de cession de terrain » pour tout ou partie des
parcelles cadastrées n° 100, section AC, sur le territoire de la commune de SAINT-VULBAS d'une
superficie totale de 4 817 m² et cédée à la société  REGENCY IMMOBILIER ou toute autre société
venant au droit de cette dernière.

Article 2 :  Le cahier des charges approuvé peut être consulté au siège du syndicat mixte du parc
industriel de la Plaine de l’Ain.

Le présent arrêté devra être affiché à la porte principale de la mairie de Saint-Vulbas pendant une
durée d’un mois et sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain.

Article 3 : La sous-préfète de Belley, le président du syndicat mixte du Parc industriel de la Plaine de
l’Ain et le maire de Saint-Vulbas sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté.

                                                                                                  Fait à Belley, le 15 septembre 2020

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,
La sous-préfète de Belley,

Signé Pascale PREVEIRAULT

45, avenue Alsace-Lorraine – quartier Bourg centre – CS 80400 -  01012 Bourg-en-Bresse cedex 
Tél. 04.74.32.30.00 - Site Internet : www.ain.gouv.fr
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